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REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

THOARD 
- - - - - - - - - - - - 

Séance du 9 avril 2026  
DCM2026.16/5.4 

 
L’an deux mille vingt-six, le, neuf avril à dix-neuf heures, les membres du conseil municipal de la commune 
THOARD, se sont réunis dans le lieu habituel de ses séances, sur la convocation en date du 2 avril 2026 qui leur a 
été adressée par le maire conformément aux article L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code général des collectivités 
territoriale. 
 
Etaient présents : Denis BAILLE, Chloé BERTRAND, Nathalie BAILLE, Jean-Claude FABRE, Laurent 
PALLES, Fanny MARTOGLIO, Patrick PELAGIO, Marianne MOUGEY, Jean-Louis PIN, , Guy RAIMON, 
Denis BAUDRON, Coline CARLIER formant la majorité des membres en exercice, le conseil étant composé 
quinze, nombre total de conseillers membres. 
Etaient absents ou excusés : Maryvonne POMMIER, Mathieu PISSEMBON, Cathy RAMBAUD 
Etaient représentés - Procurations :  
Le conseil municipal a choisi pour secrétaire de séance, Jean-Claude FABRE   

 

Objet : Les délégations du conseil municipal au Maire 

Monsieur le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) permet 

au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des compétences qui sont les siennes, afin d’éviter 

d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières déléguées, en permettant de la sorte des prises de 

décision rapides par l’exécutif municipal. 

Monsieur le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en trente-et-une matières, 

en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces matières celles qui lui 

seront déléguées. Il précise que si ces délégations peuvent être données pour la durée du mandat, l’assemblée 

délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT 

qui encadrent leur usage. 

Monsieur le maire indique en outre que sauf opposition express du conseil municipal, le maire dispose de la 

faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les délégations qui lui sont données par l’organe 

délibérant, dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations 

de ses propres fonctions aux adjoints ou conseillers municipaux. 

Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal redevient décisionnaire 

dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant prévoir et organiser par avance la 

suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle situation, les décisions dans les matières déléguées 

seront prises par un adjoint ou, à défaut par un conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 

2122-17 du CGCT. 

Monsieur le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal est astreint à 

un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de 

chacune des réunions obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues. 

Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui être déléguées 

pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de façon à permettre des prises de 

décisions rapides. 
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Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par Monsieur le maire de l’objet de la délibération 

proposée et après en avoir délibéré, décide : 

1.   De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes [reprendre dans la liste ci-après les 

délégations que le conseil aura décidé de confier au maire] : 

• 1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

• 4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits 

au budget et lorsque leur montant est inférieur aux seuils suivants : 

- 10 000 € H.T. pour les fournitures et services 

- 20 000 € H.T. pour les travaux 

• 5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 

ans ; 

• 6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

• 7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 

• 8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

• 9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

• 11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires et 

huissiers de justice et experts ; 

• 13° Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

• 14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

• 15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation 

d’un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L.211-2-3 ou au premier alinéa de 

l’article L.213-3 de ce même code dans la limite de 150 000 €. 

• 16° intenter au nom de la commune toutes les actions en justice ou défendre la collectivité dans les 

actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers 

dans la limite de 1000 €. 

• 17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 5 000 € par sinistre ; 

• 18° Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 

préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local sur le territoire 

communal ; 

• 21° Exercer, ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l’urbanisme, au nom de la 

commune le droit de préemption défini par l’article L.214-1 du même code dans la limite de 100 000 € 

par opération, en vue de maintenir la diversité commerciale et le commerce de proximité  

• 26° Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions d’un montant inférieur à 50 000 

€ H.T. dès lors que le projet est inscrit au budget. 

2.    D’autoriser le maire à subdéléguer les délégations sus énumérées. 

 3.    De charger le maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération 

Vote favorable à l’unanimité 
 
 
 
 

https://www.atd31.fr/fr/base-doc/conseil-municipal/delegation-conseil-municipal/modele-de-deliberation-de-delegation-du-conseil-municipal.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
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Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 
 

Objet : Fixation des indemnités de fonction des élus locaux 

Monsieur le Maire donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de 

fonction des Adjoints, 

Le Conseil Municipal, 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24 et R.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu la demande de Monsieur le Maire de percevoir une indemnité inférieure au taux maximum prévu à l’article 

L.2123-23 du CGCT, qui est de 44,30 %. 

Vu la composition du conseil municipal comptant 4 adjoints, 

Vu les arrêtés municipaux en date du 1er avril 2026 portant délégation de fonction à M. Jean-Claude FABRE 1er 

adjoint, Mme Fanny MARTOGLIO 2ème adjointe, Guy RAIMON 3ème adjoint, Maryvonne POMMIER 4ème 

adjointe ; 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer le taux des indemnités des élus locaux pour 

l’exercice de leurs fonctions dans la limite des taux maximum fixés par la loi, 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités maximales du 

maire et du nombre d’adjoints,  

Considérant que la population totale en vigueur de la commune de THOARD compte 757 habitants, qui 

correspond à la strate de 500 à 999. 

Les taux proposés (en %) permettent de calculer les indemnités mensuelles brutes (en €) dans le tableau ci-joint, 

selon l’indice brut terminal de la fonction publique actuellement en vigueur de 4 110,52 €. Les montants suivront 

l’évolution éventuelle du point d’indice, sans nécessiter un nouveau vote du conseil. 

Décide que à l’unanimité : Pour 12 voix, contre 0 voix, abstentions 0 voix 

D’adopter les taux suivants : 

 - L’indemnité de fonction du Maire est fixé à 28,14 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

- L’indemnité de fonction du 1er adjoint est égale à 11,26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 

- L’indemnité de fonction du 2ème adjoint est égale à 11,26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 

- L’indemnité de fonction du 3ème adjoint est égale à 11,26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 

- L’indemnité de fonction du 4ème adjoint est égale à 11.26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique. 

De fixer mensuellement le versement des indemnités de fonction, à compter de la date d’entrée en fonction des 

élus soit le 20 mars 2026 et de suivre les revalorisations du point d’indice des fonctionnaires. 

D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

En vertu de l’article L.2123-20 -1 du CGCT (dernier alinéa) « toute délibération du conseil municipal 

concernant les indemnités de fonctions d’un ou plusieurs de ses membres est accompagnée d’un 

tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal ». 

 
 
 
 

ANNEXE A LA DELIBERATION n°DCM2026.17/ DU 09/04/2026 
INDEMNITES DE FONCTION Du MAIRE ET DES ADJOINTS AU 20/03/2026 

 
 
 

FONCTION NOM  

PRENOM 

TAUX 

MAXIMAL 

TAUX 

APPLIQUE 

MONTANT 

MENSUEL BRUT 

MAIRE BAILLE 

Denis 

44,30 28,14 1156,70 

1er ADJOINT FABRE 

Jean-Claude 

11.77 11.26 462,84 

2ème ADJOINT MARTOGLIO 

Fanny 

11.77 11.26 462,84 

3ème ADJOINT RAIMON 

Guy 

11.77 11.26 462,84 

4ème ADJOINT POMMIER 

Maryvonne 

11.77 11.26 462,84 
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Objet : Mise en place de la Commission d’appel d’offre :  
 

Entendu le rapport de M. le maire, 

Vu les dispositions des articles L. 1414-2 et L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales, prévoyant 

que la commission d’appel d’offres d’une commune de moins de 3 500 habitants doit comporter, en plus du 

maire, président de droit, trois membres titulaires et trois membres suppléants élus au sein du conseil municipal 

à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

 

Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres à caractère permanent. 

 

Liste unique présentée 

M RAIMON Guy ; M Jean-Claude FABRE et M Laurent PALLES membres titulaires, 

Mme Fanny MARTOGLIO ; Mme Nathalie BAILLE et Mme Marianne MOUGEY membres suppléants. 

 

Il est ensuite procédé au vote : 

- Nombre de votants : 12  

- Bulletins blancs ou nuls : 0 

- Suffrages exprimés : 12 

 

Ainsi répartis : 

 

La liste unique obtient 12 voix 

Quotient électoral : 100 

 

À la suite de l’attribution des sièges de quotient et des sièges de restes, la liste unique obtient 3 + 3 sièges et la 

liste  

Sont ainsi déclarés élus, pour faire partie, avec M. le maire, président de droit, de la commission d’appel d’offres 

à caractère permanent : 

M. Guy RAIMON ; M Jean-Claude FABRE et M Laurent PALLES, membres titulaires, 

Mme Fanny MARTOGLIO ; Mme Nathalie BAILLE et Mme Marianne MOUGEY membres 

suppléants. 

 
 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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Objet : Mise en place de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) : Propositions 
de membres en vue du renouvellement 

 
 Vu le Code général des impôts et notamment l’article 1650 portant création d’une commission communale des 

impôts directs ; 

 

Considérant que, pour les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée du maire ou 

d’un adjoint délégué, ainsi que de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants ; 

 

Le rôle de la commission communale des impôts directs est lié à la fiscalité directe locale. Elle dresse, avec le 

représentant de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des biens 

affectés à l'habitation et elle participe à l’évaluation des propriétés bâties, ainsi qu’à l’élaboration des tarifs 

d’évaluation des propriétés non bâties. 

 

Les 6 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur départemental des 

finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée par le Conseil municipal. 

 

La liste de propositions établie par délibération du Conseil municipal doit donc comporter 24 noms : 12 noms 

pour les commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants.  

La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des conseils 

municipaux. 

 

Les candidatures suivantes ont été enregistrées : 

 

Les commissaires titulaires : AGRY Marc, Georges, René ; KRUMBHOLZ Pauline, Olivia, Noémie ; 

BAUSSAN Alain ; PETIT Dominique, Raymond ; HONNORAT Chimene, Mona-Lisa ; AYCARD Arlette, 

Paule, Augusta ; BABINOT Aline, Nathalie, Céline ; BELLETANTE Bernard, Marie ; BERNARD Guy, Henri, 

Denis ; BIOLETTO Jean-Robert ; BRACHET Virginie, Solange, Marguerite ; CODOU Serge, André, Louis ;  

Les Commissaires suppléants : COLOMBANI Sylvie, Christiane, Jeanine ; COULON épouse NONIN 

Elisabeth, Marie, Françoise ; BIOLETTO Elisabeth, Renée, Mireille ; BOUABDALLAH—POURRIERE 

Solène, Marie, Lucienne ; BARRET Christine, Yvonne ; BUSQUET DE CAUMONT Pierre, Edouard,  

François, Isambart Marie ; CASA Danielle, Mauricette, Henriette ; DELAYE Elodie, Aimée, Ketty, Sylviane ; 

AGNIEL Jean, Charles ; FERAUD épouse DELBART Josette, Aimée. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

APPROUVE la liste des commissaires titulaires et des commissaires suppléants à proposer au Directeur 

départemental des finances publiques ; 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente décision ; 

 

CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente à Madame la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence. 

 
Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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Objet : Mise en place des Commissions Communales facultatives : 
 
Vu l’article L2121-22 du CGCT et suivants ; 
M le Maire informe et propose à l’assemblée la mise en place de commissions communales facultatives qui 
seront chargées d’étudier les questions soumises à l’assemblée. D’approfondir les dossiers techniques et 
d’associer les élus au suivi des politiques locales ;  
 
Commission travaux : Membres : Guy RAIMON ; D. BAUDRON ; L. PALLES ; J.C. FABRE ; M. 

PISSEMBON ; P. PELAGIO 

 

Commission Culture, bulletin municipal, communication, Bibliothèque, Animations et 

Festivités : Membres : Présidence Fanny MARTOGLIO ; M. POMMIER ; J.C. FABRE ; N. 

BAILLE ; C. RAMBAUD ; C. CARLIER ;  

 

Commission Jeunesse et sports : Membres : Présidence J.C. FABRE ; L. PALLES ; C RAMBAUD ; 

C. BERTRANS ; N. BAILLE ; C. CARLIER ; M. PISSEMBON ; M. MOUGEY 

 

Commission Patrimoine ancien, cimetière et gestion immobilière des Bâtiments publics : 

Membres : Présidence Jean-Claude FABRE ; J.L. PIN ; G. RAIMON ; N. BAILLE ; L. PALLES ; D 

BAUDRON ; P PELAGIO. 

 

Commission Affaires sociales, Règlements et attribution, des salles, des logements communaux 

et du gîte : Membres : Présidence Fanny MARTOGLIO ; M. POMMIER ; N. BAILLE ; C. 

CARLIER ; C. RAMBAUD ; J.C. FABRE 

 

 

 

Commission Ecole : Membres : Présidence Maryvonne POMMIER ; F. MARTOGLIO ; C. 

CARLIER ; C. BERTRAND ; L. PALLES ; N. BAILLE ; M. PISSEMBON ; M. MOUGEY 

Commission Environnement, vie citoyenne, associatives, marchés et CIS : Membres : 

Présidence Fanny MARTOGLIO ; J. C. FABRE ; C. BERTRAND ; N. BAILLE ; L. PALLES ; M. 

MOUGEY ;  

Commission Urbanisme : Membres : Denis BAILLE ; J.C. FABRE ; G. RAIMON ; F. 

MORTOGLIO ;  

Commission Gestion de crise : Membres : G. RAIMON ; C. BERTRAND ; M. MOUGEY ;  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

 

APPROUVE La mise en place des commissions facultatives et de ses membres. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente décision ; 
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CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente à Madame la Préfète des Alpes-de-Haute-Provence. 

 
Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 

 

Objet : Désignation des délégués du TERRITOIRE D’ENERGIE/SDE 04 au collège de 
DIGNE/BARREME. 

Monsieur le maire expose au conseil municipal que le territoire d’énergie exerce la compétence d’autorité 

organisatrice de la distribution d’énergie (AODE) sur l’ensemble du territoire départemental et 

accompagne les communes dans les domaines de la mobilité électrique et de la transition énergétique. 

A la suite du renouvellement des conseils municipaux, les communes des Alpes de Haute Provence 

doivent, en tant qu’adhérente au syndicat, procéder au renouvellement des délégués représentants leur 

commune et qui désigneront à leur tour les délégués appelés à siéger au sein du comité syndical.  

Vu, l’article L5212-7 du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui précise que chaque 

commune membre du syndicat d’énergie des Alpes de Haute Provence est représentée dans le comité par 

deux délégués titulaires ; 

Vu, les articles L5212-7-1 et L5212-8 du CGCT qui stipulent que le nombre des sièges du comité syndical 

ou leur répartition entre les communes membres peuvent être modifiés et que les délégués désignés par les 

conseils municipaux des communes membres peuvent constituer un collège pour l’élection de leurs 

représentants au comité ; 

Vu, l’article 6 des statuts du Territoire d’Energie/SDE04 des Alpes de Haute Provence (TE/SDE 04) 

modifiés par l’Arrêté Préfectoral n° 2025-335-003 du 1er décembre 2025, qui précise le nombre de 

représentants titulaires et suppléant(s) à désigner selon la population municipale : 

- Moins de 500 habitants : 2 titulaires, 1 suppléant 

- De 500 à 2 000 habitants : 3 titulaires, 2 suppléants 

- De 2 000 à 10 000 habitants : 4 titulaires, 3 suppléants 

- Plus de 10 000 habitants : 5 titulaires, 4 suppléants 

Considérant, qu’il convient de désigner 3 délégués titulaires et 2 suppléants afin de représenter la 

commune ; 

Considérant, que le choix du conseil municipal peut porter uniquement sur l’un de ses membres, 

Considérant, que le Conseil Municipal doit procéder à l’élection des délégués conformément aux 

dispositions des articles L5211-7 et L5211-8 du CGCT, au scrutin secret, uninominal, à la majorité absolue 

après 2 tours ; 

Considérant, que ces délégués seront réunis au sein du Collège électoral de DIGNE/BARREME et qu’ils 

désigneront à leur tour les délégués appelés à siéger au Comité Syndical du TE/SDE 04. 

Il est procédé à l’élection des délégués : 

Appel des candidatures : Jean-Louis PIN (1T) ; Fanny MARTOGLIO (2T) ; Laurent PALLES (3T) ; 

Marianne MOUGEY (1S) ; Jean-Claude FABRE (2S) : 

Titulaire N°1 

- Jean-Louis PIN 

Résultat du scrutin : 12 

Nombre de votants : 12 

Bulletins nuls : 0 

Bulletins blancs : 0 
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Titulaire N°2 

- Fanny MARTOGLIO 

Résultat du scrutin : 12 

Nombre de votants : 12 

Bulletins nuls : 0 

Bulletins blancs : 0 

Titulaire N°3 

- Laurent PALLES 

Résultat du scrutin : 12 

Nombre de votants : 12 

Bulletins nuls : 0 

Bulletins blancs : 0 

Suppléant N°1 

-Marianne MOUGEY 

Résultat du scrutin : 12 

Nombre de votants : 12 

Bulletins nuls : 0 

Bulletins blancs : 0 

Suppléant N°2 

-Jean-Claude FABRE 

Résultat du scrutin : 12 

Nombre de votants : 12 

Bulletins nuls : 0 

Bulletins blancs : 0 

Considérant, les résultats du scrutin ; 

Après le bon déroulé des opérations de vote et compte tenu des résultats du scrutin, 

Le conseil municipal,  

Proclame les délégués titulaires et suppléants élus pour représenter la commune et qui désigneront à leur 

tour les délégués appelés à siéger au sein du comité syndical du TE-SDE04 : 

Titulaires : 

- Jean-Louis PIN 

- Fanny MARTOGLIO 

- Laurent PALLES 

Suppléants : 

- Marianne MOUGEY 

- Jean-Claude FABRE 
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Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 
 

Objet : Désignation des délégués de la Commune auprès du Syndicat Mixte Asse Bléone (SMAB) 

 
Vu les articles L 5211-18 et L 5721-1 à 5722-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles R 5721-1 à 5722-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-333-012 du 29 novembre 2023 portant modification statuaire du Syndicat 

mixte Asse Bléone (SMAB). 

Vu les dits-statuts et notamment l'article 7 relatif à la composition et l’organisation du Comité syndical. 

Vu la séance d’installation du Conseil Municipal et l’élection du Maire et des Adjoints lors de la séance du 

Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 ; 

CONSIDERANT que le Syndicat a pour objet la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, la 

prévention des inondations, et plus globalement la gestion globale et intégrée des eaux des bassins versants 

de l’Asse, de la Blanche, de la Bléone, du Rancure et des ravins situés entre le Vançon et la Bléone sur les 

communes de Volonne et de l’Escale (Taravon, Grave, Plaine…) en vue notamment de contribuer à 

l’objectif d’atteinte du bon état des masses d’eau fixé par le Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée. 

CONSIDERANT que le syndicat exerce les compétences et missions suivantes : 

• Une compétence obligatoire constituant le « socle commun » auquel participe l’ensemble de ses 
membres et relative à la gestion globale et intégrée des eaux des bassins versants de l’Asse, de 
la Blanche, de la Bléone, du Rancure et des ravins situés entre le Vançon et la Bléone sur les 
communes de Volonne et de l’Escale (Taravon, Grave, Plaine…) 
 
 
 
 

• Des compétences optionnelles assumées au titre : 
o Soit de la compétence GEMAPI pour le compte des EPCI membres 

o Soit des missions qualifiées de « Hors GEMAPI » pour le compte des 

communes membres et du Département des AHP également membre.  

CONSIDERANT qu’une commune adhérente pourra solliciter le Syndicat pour qu’il réalise (extrait article 

2.b.ii des statuts) :  

- Des études et travaux (y/c travaux d’urgence) concernant des ouvrages appartenant à la Commune ou 

des biens présentant un intérêt communal et non retenus dans un système d’endiguement. 

- Un accompagnement technique des Communes et de leurs Maires dans la préparation de la gestion de 

crise et dans l’information préventive obligatoire et en particulier dans les domaines suivants : 

o Élaboration, révision et mise en œuvre des plans communaux de sauvegarde - PCS (obligatoire 

en cas de PPR approuvé). 

o Informations régulières des populations sur les risques auxquelles elles sont exposées 

(DICRIM, réunions d'information tous les deux ans …). 
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o Mémoire du risque : inventaire, entretien et suivi des repères de crues existants et implantation 

de nouveaux après les crues exceptionnelles. 

 

CONSIDERANT que, conformément à l’article 6 de ses statuts, le Syndicat est habilité à réaliser les 

missions confiées soit en maîtrise d’ouvrage directe, soit en co-maîtrise d’ouvrage, soit par convention de 

mandat. Dans le cadre d’une délégation de maîtrise d’ouvrage, appelée aussi « convention de maîtrise 

d’ouvrage déléguée », le Syndicat intervient pour le compte de ses membres qui conservent leur qualité de 

maître d’ouvrage. Une convention est établie à cet effet lui conférant la qualité de maître d’ouvrage délégué. 

CONSIDERANT que la commune disposera de 1 siège soit 1 voix au sein du Comité Syndical ; elle devra 

donc désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant. 

Le Conseil Municipal de la Commune de THOARD 

Après en avoir délibéré, 

DESIGNE comme délégués auprès du Syndicat Mixte Asse-Bléone : 

• Monsieur Jean-Claude FABRE titulaire 

• Monsieur Denis BAILLE suppléant 

•  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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Objet : Désignation des délégués à la maison de retraite « Ferdinand TARDY » 

 
Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de procéder à la désignation de deux délégués au conseil 

d’administration de la maison de retraite Fernand TARDY de THOARD. 

Le Conseil municipal, après délibération,  

DESIGNE, à l’unanimité : Nathalie BAILLE et Cathy RAMBAUD 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 

 

Objet : Comité d’Action Sociale (CNAS) : 1 délégué titulaire et 1 agent 

 
Le maire rappelle que la commune adhère au centre national d’action sociale pour le personnel communal. 

A chaque renouvellement de mandat deux délégués (1 élu et 1 agent) sont désignés au sein de chaque 

collectivité adhérente. Les délégués siègent notamment à l’assemblée départementale annuelle afin de 

donner un avis sur les orientations de l’association. Ils émettent des vœux et avis sur l’amélioration des 

prestations offertes par le CNAS 

Le Conseil municipal, après délibération,  

DESIGNE, à l’unanimité : Maryvonne POMMIER  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
Objet : Commune Forestière des Alpes-de-Haute-Provence : 1 délégué titulaire – 1 délégué 
suppléant 

Le maire informe le conseil municipal que la fédération de communes forestières de France a été créée en 

1933, association loi 1901, de communes et de collectivités qui œuvre pour l'intérêt général. 

Elle constitue un réseau politique et technique qui s'appuie sur l'expertise de ses élus et de ses salariés 

pour la valorisation de la forêt et de la filière forêt-bois.    

Que la collectivité soit propriétaire de forêt ou non, la commune est concernée par la forêt : par ses 

usages, ses bénéfices, ses enjeux. 

La fédération donne les moyens aux communes d'agir pour une gestion durable et 

multifonctionnelle (Équilibre entre les fonctions économiques, environnementales et sociales des 

forêts) de vos forêts.  

Elle est organisée à travers un vaste réseau de plus de 50 associations départementales, 9 unions 

régionales et 2 associations de massif, elle défend les intérêts des Collectivités forestières auprès 

des pouvoirs publics et forme les élus. Elle met aussi en œuvre des programmes innovants visant 

à : positionner l'élu comme médiateur, aménageur des territoires, responsable de la sécurité, favoriser 

l'utilisation du bois local en circuit court, impliquer les plus jeunes sur ces sujets d'avenir... 
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 La Fédération porte des valeurs partagées par les élus :  

• la gestion durable et multifonctionnelle des forêts publiques (avec un équilibre des usages : 

environnemental, économique et social), tout en veillant à la biodiversité ; 

• une vision de l'espace forestier comme atout du développement local et de lutte contre le 

changement climatique ; 

• le soutien à la filière forêt-bois et à une économie de proximité, 

• le rôle central des élus, garants de l'intérêt général dans la mise en œuvre des politiques 

forestières territoriales ; 

• la volonté de transmettre un patrimoine forestier aux générations futures 

Les élus intègrent tous ces enjeux dans les politiques forestières territoriales qu'ils portent, tout en 

tenant compte du réchauffement climatique et de l'évolution des attentes sociétales. 

Monsieur le Maire invite le conseil à procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué 

suppléant aux communes forestières des Alpes de Haute Provence. 

Le Conseil municipal, après délibération, désigne, à l’unanimité : 

- Délégué titulaire : Chloé BERTRAND 

- Délégué suppléant : Mathieu PISSEMBON 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 
 

Objet : Société Scientifique et littéraire des Alpes-de-Haute-Provence : 1 délégué titulaire – 1 
délégué suppléant : 
 
M le Maire informe l’assemblée : 
Cette « société savante » comme beaucoup de ses sœurs des départements français est née à la fin du XIX° 
siècle, précisément en 1878. Son titre n’a jamais évolué si ce n’est lorsque les Basses-Alpes sont devenues 
Alpes de Haute Provence. Ses fondateurs avaient manifesté la volonté que cette société puisse mettre en 
relations intellectuelles tous les hommes studieux du Département., rappelant que le degré de civilisation 
d’un peuple se mesure à sa culture intellectuelle. 
La Société Scientifique et Littéraire des Basses-Alpes est établie pour favoriser le progrès des sciences, des belles lettres et des 
arts. Ella a son siège à Digne. 
Le programme de ses travaux comprend tout ce qui intéresse ou touche le Département, la région même dont il dépend, au 
triple point de vue historique, scientifique et littéraire. 
Tels sont les deux premiers articles des statuts de la Société. 
L’intention des fondateurs était de s’intéresser à toutes les branches des sciences : l’histoire, la géographie, 
la statistique, l’agriculture, l’histoire naturelle, la grammaire, la géologie, la minéralogie, la botanique, 
l’entomologie,  …., la poésie, les arts, le régionalisme. Ainsi, dès l’origine ses membres se sont attachés à 
publier dans leurs « Annales » des sujets les plus divers. 
Depuis lors ces publications représentent des mètres linéaires de bibliothèque, mais surtout une source 
incomparable de documentation sur le département. De nombreux spécialistes ont signé des articles qui 
font référence. Les conseils d’administration ont toujours retenu de ne publier que de l’inédit. 

Elle compte plus de trois cents membres et publie un numéro par an de sa revue, désormais appelée « 
Chroniques de Haute Provence », diffusée à de nombreuses sociétés et universités d’Europe. 
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Monsieur le Maire invite le conseil à procéder à la désignation de 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant 
à la société scientifique et littéraire des Alpes-de-Haute-Provence 
 

Le Conseil municipal, après délibération, désigne, à l’unanimité : 

- Délégué titulaire : Nathalie BAILLE 

- Délégué suppléant : Coline CARLIER 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 

Objet : Conseil d’école de THOARD : le maire ou son représentant et 1 délégué 

 
Vu Le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-33, 
Vu Le Code de l’Éducation, et notamment l’article D411-1 
Vu Le décret n°2013-983 du 4 novembre 2013, modifiant la composition et les attributions du conseil 
d'école, 
 
M le Maire expose 
 
Le conseil d'école est l'instance qui vote en particulier le règlement intérieur de l'école, donne des avis et 
des suggestions sur le fonctionnement de l'école primaire. 
Le décret n°2013-983 du 4 novembre 2013 et les circulaires d'application relatives aux établissements 
d'enseignement scolaire précisent la composition et les attributions des Conseils d'école. 
L'article D. 411-1 du Code de l'éducation précise que dans chaque école, le conseil d'école est composé 
notamment de deux élus : 
1) Le maire ou son représentant ; 
2) Un conseiller municipal désigné par le conseil municipal. 
 
Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de désigner deux délégués au conseil d’école de Thoard. 

Après délibérations et à l’unanimité :  

DESIGNE : son représentant : Maryvonne POMMIER 

Et un conseiller municipal : Laurent PALLES 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
Délibération certifiée exécutoire compte tenu de la transmission au représentant de l’ETAT le Et de la publication le  
Pour extrait conforme au registre des délibérations 

 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission 

aux services de l’Etat.  Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours 

citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

 
 
 

http://www.telerecours.fr/
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Objet : Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférables (CLECT) 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, notamment 
son art 35 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ;  
Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2016 portant création de la communauté d’agglomération 
Provence Alpes Agglomération. 
Le maire rappelle que la mission de la CLECT est de procéder à l’évaluation des charges transférées à 
Provence Alpes Agglomération et/ou aux communes consécutivement aux transferts de compétences 
opérés chaque année.  
Ainsi, le conseil municipal de chaque commune membre procède à l’élection en son sein, au scrutin 
uninominal majoritaire à un tour, de son représentant au sein de la CLECT conformément à la répartition 
fixée. 
 
Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de désigner un délégué à la CLECT 

Après délibérations et à l’unanimité :  

DESIGNE : Denis BAILLE 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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Objet : Conférence Intercommunale du Logement (CIL) : 1 délégué 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment ses articles L.441-1-1 et L.441-1-6 
Vu la loi de Programmation pour la ville et la Cohésion Urbaine du 21 février 2014, 
Vu la Loi pour l’Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové du 26 mars 2014, 
Vu la Loi Égalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017, 
Vu la Loi portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique du 23 novembre 2018, 
Vu la Loi relative à la Différenciation, la Décentralisation, la Déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l’action publique locale du 21 février 2022, 
Vu la délibération n° 22 du 6 octobre 2022 du Conseil Communautaire de Provence Alpes Agglomération 
qui approuve la création de Conférence Intercommunale du Logement sur le territoire de l’Agglomération, 
 
Le maire expose : 
Considérés comme des enjeux majeurs pour la mise en œuvre du droit au logement et la mixité sociale, les 
politiques d’attribution de logements sociaux font l’objet d’une réforme en profondeur, initiée en 2014 par 
la loi ALUR (loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) puis renforcée par la loi relative à 
l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 qui rend obligatoire pour les établissements publics de 
coopération intercommunale disposant d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) et ayant au moins un 
Quartier prioritaire de la Politique de la Ville (QPV) sur leur territoire la mise en place d’une Conférence 
Intercommunale du Logement (CIL). 
La CIL de Provence Alpes Agglomération, instance de gouvernance partenariale des attributions et de la 
gestion des demandes à l’échelle intercommunale, a été créée lors du Conseil Communautaire du 6 octobre 
2022 et par arrêté conjoint de la Préfecture (n°2022-320-004 du 16 novembre 2022) et de l’Agglomération 
(n°122-20221114 du 14 novembre 2022). Co-présidée par le Président de l’établissement de coopération 
intercommunale et le Préfet, elle associe largement les partenaires (maires des communes membres, 
bailleurs sociaux, Conseil départemental, organismes titulaires de droits de réservation, représentants des 
associations de locataires, autres associations …). Elle est composée de 62 sièges, répartis en trois collèges. 
 
 
 
 
La CIL définit les orientations partagées en matière d’attribution de logements sociaux qui doivent garantir 
une mixité sociale et résidentielle et ainsi éviter de concentrer la pauvreté dans les quartiers les plus 
défavorisés, de casser les logiques de ségrégation et de favoriser l’égalité des chances. 
La CIL définit les orientations en matière d’attributions, formalisées au travers d’un document cadre. Ces 
orientations fixent des objectifs : 
› de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à l’échelle de l’intercommunalité à prendre en 
compte pour les attributions de logements sociaux : 
» hors QPV : 25% minimum des attributions annuelles doivent bénéficier aux demandeurs du 
1er quartile de revenus ou à des ménages relogés dans le cadre d'une opération de 
renouvellement urbain ou d'une opération de requalification des copropriétés dégradées ; 
» en QPV : 50% minimum des attributions annuelles doivent bénéficier aux demandeurs des 
2ème, 3ème et 4ème quartiles de revenus. 
› de relogement des ménages prioritaires, des ménages bénéficiaires du Droit au Logement 
Opposable (DALO) ainsi que de ceux relevant d’une opération de renouvellement urbain. 
› L’article 78 de la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
(dite loi 3DS) et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale a modifié l’article 
L.441-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. La Convention Intercommunale d’Attribution fixe 
des objectifs d’attribution aux demandeurs de logement social exerçant une activité professionnelle ne 
pouvant être assurée en télétravail dans un secteur essentiel pour la continuité de la vie de la Nation. La 
CIL fixe les modalités de mise en œuvre de cet objectif selon les besoins locaux. 
 
Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de désigner un délégué à la CIL 
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Après délibérations et à l’unanimité :  

DESIGNE : Fanny MARTOGLIO 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

délibération. 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
   
 

Objet : Désignation du correspondant défense :  
 

A la suite du renouvellement général du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation d’un 

correspondant défense pour la commune de THOARD. 

Cet élu aura vocation à développer le lien Armée-Nation. Il sera à ce titre, pour la commune, l’interlocuteur 

privilégié des autorités militaires du département et de la région. 

Il sera destinataire d’une information et sera susceptible de s’occuper notamment du recensement militaire. 

Il est proposé au conseil municipal de décider à l’unanimité de ne pas procéder à cette désignation au 

scrutin secret conformément à l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Monsieur le mire propose donc au conseil municipal de désigner à cette fonction Chloé BERTRAND. 
 
Vu la loi N°97-1019 du 28 octobre 1997 portant réforme du service national, 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales, et notamment, l’article L2121-21, 
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 relative à la désignation d’un correspondant défense au sein de chaque 
conseil municipal, 
Considérant la nécessité de nommer dans les meilleurs délais un correspondant défense pour la commune, 
Considérant que le conseiller municipal en charge des questions de défense aura vocation à devenir un 
interlocuteur privilégié pour la défense. 
 
Après avoir entendu l’exposé qui précède et en avoir délibéré, le conseil municipal, décide : 
A l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret de cette nomination, conformément à l’article L2121-
21 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
A la majorité de 12 pour, 0 abstention,  
De désigner Madame Chloé BERTRAND, conseillère municipale en tant que correspondant défense 
de la commune. 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
   
 

Objet : Désignation du délégué au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) : 
 

Vu le code général de la Fonction Publique et plus particulièrement son article L.452-44, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de Gestion, 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, entrant en 
application le 25 mai 2018 (dit Règlement Général sur la Protection des données, soit « RGPD »). 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

Vu le décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l'application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
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Le maire rappelle, 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD », entré en vigueur le 25 mai 2018, impose de nombreuses 
obligations en matière de sécurité des données à caractère personnel traitées par la collectivité, dont le non-
respect entraîne des sanctions lourdes.  

Le RGPD s’applique à la collectivité pour tous les traitements de données personnelles, qu’ils soient réalisés 
pour son propre compte ou non et quel que soit le support utilisé, papier ou informatique. 

La mission RGPD : 
• Dans la démarche d’évaluation des risques liés à la protection des données personnelles 
• Et dans la mise en place d’une politique de mise en conformité avec le RGDP. 

 

Le maire informe l’assemblée qu’il y a lieu de désigner un délégué au RGPD 

Après délibérations et à l’unanimité :  

• DESIGNE : Fanny MARTOGLIO 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération. 

 
Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 
Objet : Syndicat Mixte Agence de Gestion et de Développement Informatique (AGEDI) 

 
Le Conseil municipal de la commune de THOARD, dûment convoqué, s’est réuni le 9 avril 2026, sous la 
présidence de Denis BAILLE, Maire. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte AGEDI, et notamment les dispositions relatives à la composition de 
l’Assemblée Spéciale ; 
 
Considérant que chaque membre adhérent du Syndicat Mixte AGEDI doit désigner un représentant ainsi 
qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée Spéciale ; 
 
Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la désignation 
des représentants de la commune de THOARD au sein de l’Assemblée Spéciale du Syndicat Mixte AGEDI 
; 
 
Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte AGEDI, le conseil 
municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant afin de permettre à la 
commune de participer aux réunions de l’Assemblée Spéciale, notamment pour prendre part à la 
désignation des membres du Comité Syndical et aux débats portant sur les orientations du Syndicat. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

1. DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : Mme Maryvonne POMMIER 4ème Adjointe 
2. DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : Mme Fanny MARTOGLIO 
3. PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en cours. 
4. AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte AGEDI et à 

accomplir les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de légalité. 
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Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 

 

Objet : Ingénierie et Territoire (IT04) : 1 titulaire et 1 suppléant 
 
Le Maire rappelle la nécessité de procéder à la nomination des délégués suite au renouvellement du conseil 

municipal conformément à l’article L.5218-8 du Code Générale des Collectivités Territoriales, suite au 

renouvellement du conseil municipal de 2026 et à l’adhésion de la commune à l’Agence départementale – 

Ingénierie et Territoire 04. 

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection des délégués. 

 

Nombre de suffrages exprimés pour chaque délégué : 12 

Majorité Absolue : 7 

Sont déclarés élus à la majorité absolue en qualité de délégués 

Titulaire : Monsieur Guy RAIMON avec 12 voix pour 

Suppléant : Monsieur Jean-Claude FABRE avec 12 voix pour  

 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
 
 

Objet : Délibération ponctuelle portant création d’un emploi permanent pour faire face à un 
besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-2° ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement saisonnier d’activité à savoir : renforcement saisonnier de l’équipe technique ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

DECIDE 

La création d’un emploi non permanent dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie 
hiérarchique C pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 
6 mois allant du 1er mai 2026 au 31 octobre 2026 inclus. 
 
Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel. Cet agent assurera des fonctions d’agent 
technique polyvalent en milieu rural à temps complet. 
 
Il devra justifier de compétences manuelles dans l’entretien des rues et des jardins et d’une adaptabilité à la 
polyvalence au sein des services. 
 
La rémunération de l’agent sera calculée au maximum sur l’indice majoré 366 du grade de recrutement. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
Le Maire, 

 
 

− Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
 

 
Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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Objet : Cession des parcelles D978 et D981 correspondant au futur lotissement : Autorisation de 
vendre un terrain à bâtir communal, transfert du permis d’aménager au profit de l’acquéreur et 
modalités de paiement du prix liées à la vente des lots 
I. Visas 

1. Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses dispositions relatives à la 

compétence du conseil municipal pour décider des acquisitions et aliénations d’immeubles communaux ; 

 2. Vu le Code de l’urbanisme, et notamment :  

les articles L 442-4, L 442-5, L 442-6, L 442-7 et L 442-8 relatifs aux lotissements et à la commercialisation 

des lots ;  

les articles R 442-13, R 442-13-1 et R 442-14 relatifs a la possibilité de vendre les lots avant tout ou partie 

des travaux, sous réserve de la mise en place d’une garantie d’achèvement ; 9 10 ; 

les articles L 424-5 et A. 441-8 relatifs au permis d’aménager, à son retrait et à son transfert par formulaire 

Cerfa 16701 ; 

3. Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, pour ce qui concerne le domaine privé des 

collectivités et la possibilité de céder des biens appartenant à ce domaine ; 

 4. Vu le permis d’aménager n° PA 004 217 20 00001 délivré le 07/06/2021 par la Commune de 

THOARD, portant sur les terrains communaux situés lieudit les BOURRES, cadastrés section D n°978 ; 

981 ; 1038p ; 1042 d’une superficie de 18 111 m², en vue de la réalisation d’un lotissement de 17 lots à bâtir 

; 

Vu les demandes de prorogation et l’arrêté délivré le 19/04/2024 par la Commune de THOARD 

prorogeant le permis d’aménager, délivré au nom de la SARL Marais Immo. 

Vu la demande de transfert du permis d’aménager n° PA 004 217 20 00001 et l’arrêté délivré le 03/02/2025 

par la Commune de THOARD au nom de la Commune de THOARD. 

 7. Vu l’exposé de Monsieur le Maire ; 

II. Exposé des motifs 

1. La commune est propriétaire de deux terrains situés Lieudit les BOURRES cadastrés section D n° 978 

et 981, d’une superficie de 17 157 m², relevant de son domaine privé, destiné à l’aménagement d’un 

lotissement de terrains à bâtir. 

 

2. Sur ces terrains, un permis d’aménager n° PA 004 217 20 00001 a été délivré le 07/06/2021 par la 

Commune de THAORD, autorisant la création d’un lotissement de 17 lots à bâtir, assorti, le cas échéant, 

de prescriptions et de travaux à la charge du lotisseur, ainsi que, le cas échéant, d’une obligation de garantie 

d’achèvement des travaux au sens des articles R 442-13 et R 442-14 du Code de l’urbanisme. 

3. Afin d’assurer la réalisation de l’opération d’aménagement et la commercialisation des lots, la commune 

envisage de céder ledit terrain à SAS MAC TP l’acquéreur, qui agira en qualité de lotisseur et prendra à sa 

charge l’ensemble des travaux et obligations prévus par le permis d’aménager et la réglementation en 

vigueur, notamment en matière de garantie d’achèvement, de commercialisation et de protection des 

acquéreurs de lots. 

 4. Le prix de vente du terrain a été fixé à la somme globale de 300 000 € HT / TTC, sur la base de 

l’estimation domaniale, échelonnées en fonction de la vente des lots de terrains à bâtir par l’acquéreur, de 
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manière à ce que la commune perçoive le prix au fur et à mesure de la commercialisation, dans le respect 

de la réglementation applicable aux lotissements (interdiction de ventes anticipées et exigence de garantie 

d’achèvement le cas échéant). 

 4’. Afin de ne pas retarder la réalisation de l’opération d’aménagement, la commune entend autoriser 

l’acquéreur, sous sa seule responsabilité et à ses frais exclusifs, à engager, avant la signature de l’acte 

authentique de vente, les travaux de viabilisation et d’aménagement nécessaires à la mise en œuvre du 

permis d’aménager, sous réserve de l’obtention préalable de toutes autorisations administratives requises 

et du respect des prescriptions d’urbanisme applicables. 

 5. Il est également nécessaire de prévoir le transfert du permis d’aménager n° PA 004 217 20 00001 au 

profit de l’acquéreur, conformément aux dispositions de l’article A. 441-8 du Code de l’urbanisme et à la 

pratique administrative et jurisprudentielle en matière de transfert de permis, le permis n’étant pas délivré 

en considération de la personne mais en fonction des règles applicables au terrain. 

 6. Il convient, en conséquence, que le conseil municipal : 

*approuve le principe et les conditions de la cession du terrain ; 

*autorise l’acquéreur a débuté les travaux de viabilisation ; 

*autorise le transfert du permis d’aménager au profit de l’acquéreur ; 

*habilite le Maire à signer l’acte de vente, la demande de transfert du permis d’aménager et tout document 

nécessaire à la réalisation de l’opération. 

 

 III. Dispositif 

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité  

Décide de céder à SAS MAC TP ou à toute société qu’il se substituerait avec l’accord exprès de la 

commune, les terrains communaux situés lieudit les BOURRES, cadastrés section D n°978 et 981, d’une  

superficie de 17 157 m², relevant du domaine privé de la commune, pour un prix global de 300 000,00 € 

HT / TTC. 

2. Approuve les principales conditions de la cession, et notamment : 

 2.1 L’obligation pour l’acquéreur de réaliser l’opération de lotissement conformément au permis 

d’aménager n° PA 004 217 20 00001 délivré le 07/06/2021, à ses prescriptions et aux règles d’urbanisme 

applicables. 

2.2 L’obligation, pour l’acquéreur, de mettre en place, s’il y a lieu, une garantie d’achèvement des travaux 

dans les conditions prévues aux articles R 442-13 et R 442-14 du Code de l’urbanisme, permettant la vente 

des lots avant tout ou partie des travaux, conformément au permis d’aménager. 

2.3 La fixation du prix de vente du terrain à la somme globale de 300 000,00 € HT / TTC, payable 

par fractions corrélées à la vente des lots de terrains à bâtir issus du lotissement, selon l’échéancier 

suivant : 

30 000 €, à la signature de l’acte authentique ; 

15 882,35 €, part lot vendu 

le solde, au plus tard 5 ans après la date de signature de l’acte, en tout état de cause, à la vente du dernier 

lot, étant précisé que ces modalités de paiement ne peuvent avoir pour effet de contrevenir aux dispositions 

protectrices des acquéreurs de lots et aux règles relatives à la commercialisation des lotissements. 



  52 
 

2.4 La possibilité, pour la commune, de prévoir des garanties (hypothèque, privilège de vendeur, garantie 

autonome, etc.) assurant le paiement intégral du prix dans les délais convenus. 

3. Décide que le permis d’aménager n° PA 004 217 20 00001 délivré le 07/06/2021 sur ledit terrain sera 

transféré au profit de l’acquéreur, dans les conditions suivantes : 

3.1 Le Maire est autorisé à signer, conjointement avec l’acquéreur, la demande de transfert du permis 

d’aménager, établie sur le formulaire Cerfa 16701, conformément à l’article A. 441-8 du Code de 

l’urbanisme, et à fournir toute pièce nécessaire à l’instruction de cette demande. 

3.2 La cession du terrain sera conclue sous condition suspensive de l’intervention de la décision de transfert 

du permis d’aménager au profit de l’acquéreur, dans un délai de 2 mois à compter de la signature du 

compromis / promesse de vente, sauf prorogation expresse décidée d’un commun accord. 

Autorise l’acquéreur, à compter de ce jour, à entreprendre, à ses frais exclusifs et sous sa seule 

responsabilité, les travaux de viabilisation et d’aménagement prévus par le permis d’aménager n° PA 004 

217 20 00001, sur le terrain objet de la présente cession, sans que cette autorisation ne vaille transfert de 

propriété ni dérogation aux règles d’urbanisme et aux autres réglementations applicables. 

Précise que : 

L’acquéreur devra justifier, préalablement au démarrage des travaux, de la souscription de toutes assurances 

nécessaires (responsabilité civile, dommages aux ouvrages, etc.) et de la mise en place des garanties 

éventuellement exigées par la commune ; 

 

L’acquéreur supportera seul les conséquences de tous dommages causés aux tiers ou aux biens du fait de 

ces travaux, la commune étant garantie et relevée indemne de toute réclamation à ce titre ; 

En cas de non-réalisation de la vente pour une cause imputable à l’acquéreur, celui-ci ne pourra prétendre 

à aucune indemnité ni remboursement des travaux réalisés et pourra être tenu, le cas échéant, de remettre 

les lieux en état, selon des modalités précisées à l’acte. 

4. Précise que l’acquéreur sera substitué à la commune dans l’ensemble des droits et obligations attachés 

au permis d’aménager transféré, sans préjudice des responsabilités antérieures éventuellement encourues 

par la commune au titre des actes déjà accomplis. 

 5. Autorise Monsieur le Maire : 

 5.1 À signer l’acte authentique de vente, le compromis ou la promesse préalable, la demande de transfert 

du permis d’aménager, ainsi que tous les documents et actes nécessaires à la réalisation de l’opération, y 

compris tous actes modificatifs ne remettant pas en cause l’économie générale de la présente délibération 

(notamment ajustements techniques de l’échéancier de paiement, des garanties de paiement et des 

modalités d’exécution des travaux). 

5.2 À accomplir toutes formalités de publicité et de notification requises. 

6. Dit que la présente délibération sera affichée / publiée conformément aux dispositions en vigueur 

relatives à la publicité des actes des collectivités territoriales et pourra faire l’objet des recours prévus par 

la loi 

 

Fait et délibéré en Mairie de Thoard, le jour, mois et an susdits 
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Délibération certifiée exécutoire compte tenu de la transmission au représentant de l’ETAT le 
Et de la publication le  
Pour extrait conforme au registre des délibérations 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission 

aux services de l’Etat.  Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours 

citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

 Nombre de 

conseillers 

en exercice 

Nombre de 

conseillers 

présents 

Nombre de 

suffrages 

exprimés 

Votes Pour Votes 

Contres 

Abstention 

15 12 12 12 0 0 

 
J.C FABRE, secrétaire de séance 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Suivent les signatures au registre 

Pour extrait certifié conforme 

Thoard, 10 avril 2026 

 

 

Denis BAILLE, le Maire 

 

 

 

   Denis BAILLE 

http://www.telerecours.fr/

